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Barre : ides sa/aires 
s o n t excessifs» 

«Il est absolument né-
cesaire que l'évolution ex 
cessrve des sa/aires et des 
prix soit rapidement corri
gée», a dit Raymond Barre 
en colère, devant les êlè 
ves de l'Ecole Centrale è 
Lyon. «Les chefs d'entrepn 
ses doivent comprendre 
que lorsqu'ils consentent 

de fortes hausses de salai 
re et donc qu'ils majorent 
régulièrement leurs prix, ils 
affaiblissent leur entrepn 
sa, mettent an péril l'em
ploi.» Et pour les salariés 
qui n'auraient pas compris 
que cette menance s'a 
dressait à eux. il précise 
carrément Que «le maintien 

du pouvoir d'achat est déjà 
un ob/ectrf très ambitieux». 
Pour être plus clair encore, 
il décrit son modèle de 
société idéale : «Notre oh 
/actif aujourd'hui, c'est 
d'essayer de nous rappro
cher de ce que fait le 
Japon». C'est ce qu'il ap
pelle le «dialogue soda/»... 

Deux poids, deux mesures 
Marc Fredriksen, leader 

de l'ex FANE dissoute dé 
but septembre, a été con
damné à 18 mots de pri
son, dont 12 avec sursis 
Bien entendu, il a (ait 
appel! et l'exécution de 
cette sentence est donc 
suspendue. Le procureur 
n'avait réclamé que 13 
mois avec sursis, ce qui 
était bien peu quand on 
considère ce qui lui était 
reproché : «Diffamations 
raciales», «Provocations A 
la dr.c nmiitiuii. à la haine 
ou la violence raciales», 
•apologie de crimes et 
délits et complicité». Dans 
la revue fasciste Notre 
Europe revendiquait entre 

autres l'attentat contre la 
librairie «Le Phénix». Il y a 
eu des blessés, l'intention 
était bien de tuer. Une 
peine, somme toute bien 
léger* Il se trouve pour
tant dans la presse, des 
gens comme Philippe Tes
son, du Quotidien de Pa
ris, qui crient au scandale 
è la une de leurs jour
naux : itFredriksen paie 
pour Copernic», peut-on 
lire, toujours dans ce jour
nal, et encore : «Ces dix 
huit mois de prison ne 
sanctionnant que des 
écrits, des exhortations, 
des appels è la violence, 
toutes choses extrême
ment haïssable, mais qui 

ne sont pas crimes de 
sang». Comment donc 
prétendre cala ? Comment 
blanchir ainsi ceux qui, à 
des degrés divers, font 
tout pour développer un 
Lnnmi de racisme ? A tes 
croire, la condamnation de 
Fredriksen est injuste. Mais 
qu'ont ils dit quand la 
Cour de Sûreté de l'Etat a 
condamné les militants 
corses à des années de 
prison, «pour l'exemple», 
comme il a été précisé au 
cours des audiences ? Que 
ce soit du coté de la 
justice ou d'une certaine 
presse, il y a bien deux 
poids, deux mesures I 

Ponia intouchable ? 
Poniatowski serait-il in

touchable ? C'est en tout 
cas ce qu'a indiqué Ray
mond Barre, en réponse a 
une question écrite du 
député PS Georges Fil-
lioud. Il demandait une 
oxplication devant la déci
sion du juge d'instruction 
du tribunal de Paris, qui 
concluait à l'irrecevabilité 
d'une plainte en diffama
tion qu'il avait déposée con 
tro Michel Poniatowski. Il 
ressort de la réponse du 
premier ministre, que Po
niatowski bénéficie de l'im
munité parlementaire, pen 
dant toute la durée de son 
mandat à l'Assemblée Eu 
ropéenne de Strasbourg. 
Et donc qu'il ne risque 
aucune poursuite pendant 
cinq ans I Cet énorme pa 
ropluie met donc l'ancien 
ministre de l'Intérieur à 
l'abri pour les quatre ans 
qui lui restent à siéger à 
Strasbourg. 

On peut quand même se 
demander comment il se 
fait que les parlemenaires 
européens bénéficient de 

privilèges aussi exorbi
tants. Les parlementaires 
de l'Assemblée Nationale, 
quant à eux, ne sont 
couvert que pendant la 
durée des sessions, qui 
durent seulement trois 
mois chacune. D'autre 
part, un parlementaire eu
ropéen ne pourrait désor 
mais voir son immunité 
levée que par le Parlement 
de Strasbourg, alors même 
que les faits qui lui seraient 
reprochés auraient été 
commis sur le territoire 
national I Voilà qui arran 
gérait bien Poniatowski, 
pour le cas où la commis 
sion d'enquête pariemen-
tairo mise en place pour 
l'affaire de Broglie vien
drait a traduire l'ancien 
député du Val-d'Oise de 
vant la Haute Cour de 
justice : il faudrait alors 
que les députés européens 
prennent la décision de 
lever son immunité parle
mentaire I 

Pour l'heure, il ne sem
ble pas acquis que les 
explications données par 

Raymond Barre soient tout 
a fait justifiées. Les divers 
textes et laits de jurispru
dence invoqués par lui ne 
semblent pas suffisants, si 
l'on en croit bon nombre 
de juristes qui contestent 
en particulier le caractère 
extrêmement extensrl don
né au terme de session. En 
effet, il est évident, selon 
eux, que le Parlement de 
Strasbourg ne siège pas 
sans discontinuer pendant 
cinq années consécutives, 
et qu'il y a bien plusieurs 
sessions, entre lesquelles 
les parlementaires de 
Strasbourg ne devraient 
pas être plus couverts que 
leurs collègues de l'As
semblée ou du Sénat. En 
tout état de cause, l'affaire 
n'est pas close avec cette 
rôponso bienveillante do 
Raymond Barre, son inter
prétation des textes 
n'ayant pas été inscrite au 
Journal Officia/, et Geor
ges Fillioud ayant encore 
quelques ressources juridi
ques pour faire aboutir sa 
plainte... 

Stoléru : les travailleurs 
immigrés, dehors ! 

m 
«Il n'est plus question 

d'accueillir un seul étran
ger en France». Cette af
firmation peu glorieuse, 
c'est Stoléru, secrétaire 
d'Etat précisément chargé 
des travailleurs immigrés, 
qui l'a tenue è Metz, où il 
était venu lancer '<• nou 
veau pacte pour l'emploi 
des jeunes. Reprenant les 
vieilles thèses éculées des 
racistes de tout poil, H a 
ajouté «Quand on a un 
million quatre cent mille 
chômeurs sur le territoire, 
on doit se montrer intran

sigeant» On est bien loin 
des phrases creuses qu'on 
entend chaque année, au 
moment de la «semaine du 
dialogue» I Non content 
de cette déclaration, il s'en 
est pris dans des termes 
particulièrement mépri
sants, aux travailleurs ma 
rocains en grève dans les 
mines de Lorraine, qui ré
clament le statut du mi 
neur. Engagés sous con
trat, ces mineurs ne bénè 
ficient ni des avantages en 
nature, ni de la Sécurité 
s i n. m lu minière, ni de la 

retraite 1 Ce que Stoléru a 
trouvé è leur dire ? trl.es 
marocains des Houillères 
du bassin de Lorraine ne 
verront pas leur contrat 
renouvelé; s'ils désirent 
rentrer cher eux, nous ne 
les retiendrons pas». 

De tels propos ne sont 
destinés qu'à entretenir le 
racisme. Dans la bouche 
d'un secrétaire chargé des 
travailleurs immigrés, ils 
n'en sont que plus scan 
daleux 

PCF : tous ne crient pas 
« G e o r g e s Marchais prés ident» 

Plusieurs anciens cadres 
du PCF ont exprimé leur 
désaccord avec la façon 
dont Georges Marchais a 
été désigné candidat du 
PCF pour les présidentiel
les, ou avec le refus de 
Marchais du «désistement 
automatique pour le can
didat de gauche le mieux 
placé». 

Yvonne Quilôs. ancienne 
rédactrice en chef de Fran
ce Nouvelle, a déclaré à 
l'AFP : «La seule activité 
politique des cellules de 
puis la rentrée, c'est de 
lire, de comprendre, d'as
similer, d'étudier, de ven
dre le «livre de Georges» 
(...) // y a une caricature 
du fonctionnement du PC. 
On essiste è un retour, que 
l'on croyait impossible, du 
culte de la personnalité». 

Antoine Spire, ancien 
directeur commercial des 
Editions Sociales, a regret 
té sur France Inter que les 
militants n'aient «pas pu 
débattre normalement et 
démocratiquement des 

orientations de la campa
gne du candidat Georges 
Marchais», et que l'idée 
d'union avec le PS «ait été 
totalement abandonnée» 
par la direction du PC. 

Cinq conseillers PCF de 
Paris, Françoise Durant, 
Michel 1 éngnac, Henri 
Fis/bin. Jean Gager et 
Jean-Jacques Rosat, ont 
fait une déclaration publi
que : «{...) Nous avons, 
comme tous les militants 
communistes, été placés 
devant un fait accompli : 
la définition du contenu 
politique de la campagne 
pour l'élection présidentiel 
la n'a fait l'objet d'aucune 
élaboration démocratique à 
la base, et les militants 
n'ont pu exprimer leur 
opinion. I . . . ) Le démocra 
fie, vient de dire le secré
taire général du parti, veut 
que, une fois les décisions 
poses, tout le monde tra 
vaille d'un même cœur, 
d'un même élan à leur 
application. Oui, mais à 
condition que la décision 

elle-même ait été prise 
démocratiquement. Or tout 
cela n'a pas été le cas, et 
comme tous les commu
nistes, nous avons été 
privés des droits démocra
tiques que l'adhésion con
féra è chacun. Dans ces 
conditions, (...) nous som 
mes déliés de l'obligation 
de nous engager person 
nel/ement dans la bataiae 
des président/aies». 

Et Maurice Goldring, 
membre du Conseil de 
Rédaction de l'hebdoma
daire Révolution, dans une 
lettre au journal Le Mon
de : «(...) Les mille trois 
cents délégués n'ont pas 
été jugés dignes d'enten
dre cette phrase stupéfien 
ta. réservée è la téfévi 
sion .«Le désistement au
tomatique est une formule 
périmée». (...) Formidable 
cadeau au pouvoir en pla 
ce. (...) // n'est pas pos
sible de s'en tenir à un 
reconcement aussi désas 
treux. {...)» 

Honecker et la Pologne 
souveraineté limitée 

Le chef de l'Etat est al 
lemand. Erich Honecker, 
vient de lancer une mise 
on garde aux ouvriers po
lonais, qualifiés pour la cir
constance de «contre-ré
volutionnaires», soutenus 
par les «impérialistes oc
cidentaux». Pour lui, la 
Pologne doit rester dans le 
camp des pays socialistes, 
la RDA «y veillera avec ses 

amis». Il sait de quoi il 
parle, lui dont les troupes 
ont joué un rôle peu 
roluisant dans la «normali
sation» de la situation en 
Tchécoslovaquie, en août 
1968. Ce qu'il semble 
craindre en tout cas pour 
l'immédiat, c'est l'exemple 
que constitue la lutte des 
ouvriers polonais pour t'en 
semble des travailleurs des 

oays de l'Est, comme en 
témoignent ses menaces à 
usage interne : «Il ne sera 
permis à personne en RDA 
de toucher au pouvoir 
populaire ou de jouer avec 
lui»... En Pologne, les 
ouvriers n'ont pas deman 
dé à Giereck d'autorisation 
pour se mettre en grève I 
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La candidature Rocard 
course d'obstacles 

Depuis dimanche soir, 
Michel Rocard est 
donc officiellement 
candidat à la 
candidature. Ce n'est 
à vrai dire pas une 
surprise, dans la 
mesure où le député 
des YveMnes n'a pas 
caché sa volonté, 
depuis de longs mois, 
d'être «le candidat des 
socialistes» à la 
présidence de la 
Républ ique. Sa 
déclaration de 
dimanche a pourtant 
surpris : ayant admis, 
contre son gré, la trôs 
compl iquée procédure 
mise en place par la 
direction du PS, 
Rocard aurait pu 
attendre que quelques 
fédérations 
socialistes, dont celle 
des Yvelines, par 
exemple, réclament sa 
candidature. Au 
contraire, il a choisi la 
solennité. 

Pariant de sa mairie de Con-
flans-Sainte-Honorine, Rocard 
s'est placé dans la tradition de la 
V* république en s'adressant au 
moins autant aux Français dans 
leur ensemble qu'aux seuls mili
tants socialistes. Et il l'a fait sur 
un ton trôs «présidentiel» : «J'ai 
décidé de proposer aux socialis
tes d'être leur candidat», ttee 
que moi, socialiste, je propose 
aux français.,.», «j'appelle cha
cune et chacun d'entre vous (...) 
6 ne pas craindre l'avenir», e tc . . 

Outre cette volonté de rester 
en conformité avec les traditions 
de la V'. Rocard a choisi le 
terrain qui lui est favorable. 
Sachant ses possibilités de vic
toire (les sondages te placent 
actuellement en quasi égalité 
avec Giscard, dans l'hypothèse 
d'un duel au second tour entre 

Les rapports de force au sein 
du Parti Socialiste ont sensible
ment évolué depuis trois ans. 
Lors de l'avant-dernier congrès, 
tenu à Nantes en Juin 1977, 
deux positions étaient en pré
sence : celle de la direction, 
d'une part, regroupant Mitter
rand, Mauroy et Rocard, et celle 
du CERES d'autre part. Le vote 
final avait consacré une très 
large victoire des «majoritaires», 
ceux-ci raflant 75,89 % des man
dats, contre 23,99 % au CERES. 
Pourtant, c'est à Nantes qu'ap
parurent ouvertement les pre
mières dissensions entre mitter-
randistes et rocardiens, avec un 
retentissant discours de Michel 
Rocard dénonçant /de caractère 
illusoire et démogagique» de 
certains points de la renégo
ciation du programme commun. 

C'est dans la préparation du 
Congrès de Metz, au début de 
l'année 1979, que se formèrent 
les courants aujourd'hui en pré
sence. Officiellement, cinq cou
rants principaux étaient en lice : 
«symbolisés» respectivement par 
Mitterrand. Mauroy, Rocard, 
Chevènement, et Pierret (regrou
pant des anciens du CERES 
notamment). 

dans le PS 
tes deux hommes), Rocard en
tend faire jouer dès aujourd'hui 
ce fameux «effet» qui a prise sur 
des secteurs de l'opinion ne 
recoupant pas la traditionnelle 
zone d'influence socialiste. Ro
card n'entend pas être un candi
dat «étroit», prisonnier de l'in
terminable procédure interne de 
désignation et confiné dans la 
défense exclusive du Projet so
cialiste établi par la majorité du 
parti. Sans être contradictoire 
avec celui-ci, le contenu du 
discours de Conflans s'en éloi
gnait d'ailleurs sensiblement. 
Souhaitant être «le candidat des 
socialistes», Rocard n'entend pas 
être le «candidat du Parti 
Socialiste». Son ambition se 
heurte cependant à une difficulté 
de taille : sauf à perdre une 
bonne part de son crédit, le 
maire de Conflans ne peut 
absolument pas envisager une 
candidature qui n'ait l'approba
tion définitive de la conférence 
nationale du PS qui se tiendra en 
janvier. 

Rocard minoritaire 
dans le PS 

Et tes rocardiens ne sont pas 
majoritaires dans le PS. Certes, 
les choses ont évolué depuis le 
Congrès de Metz, où la coalition 
Mitterrand-CERES avait nette
ment battu le courant Rocard-
Mauroy. Dans les derniers mois, 
ces derniers sont parvenus à 
rallier un certain nombre de leurs 
adversaires d'hier, notamment 
parmi les élus. Dans l'état actuel 
des choses, il ne semble pas 
cependant que les rapports de 
force aient changé dans leur 
globalité. Plus que dans beau
coup d'autres secteurs de l'opi
nion, le réflexe anti-Rocard joue 
dans le PS, sous des formes 
différentes il est vrai. Pour le 

Les votes des fédérations pour 
désigner leurs délégués donne
ront une première idée du rap
port de force : Mitterrand ralliait 
40.1 % des mandats, Rocard 
20.4 % , le CERES 14,4 % , Mau
roy 13,6 % et Pierret 3,2 % . 
Après une série de tergiversa
tions autour de l'idée d'une 
«synthèse» entre les courants 
Mitterrand, Mauroy et Rocard, 
qui n'aboutit pas, les résultats 
définitifs, furent les suivants : 
Mitterrand 46,97 % des man
dats, Rocard 21 ,25%, Mauroy 
16,80 % et le CERES 14,98 %. 

Les 131 membres du Comité 
Oirecteur du PS étant désignés à 
la proportionnelle des courants, 
62 mitterrandistes accédèrent à 
ce Comité Directeur, contre 28 
rocardiens, 22 partisans de Mau
roy, et 19 du CERES. 

Peu de temps avant les élec
tions européennes de juin 1979, 
le CERES décida de se rallier à la 
majorité, accédant ainsi au Bu
reau Exécutif. Véritable organe 
dirigeant du PS, celui-ci doit être 
politiquement homogène. Ainsi 
donc, et c'est loin d'être négli 
geable dans la course aux prési
dentielles, la structure de direc
tion organisationnelle et politique 

CERES. par exemple. Rocard et 
son courant symbolisent l'archéty
pe de ce qu'il faut éviter, tant du 
point de vue idéologique que 
du point de vue politique. Quelle 
que soit l'évolution de la situa
tion, il est impensable que le 
CERES se mobilise complète
ment dans le soutien sans faille à 
une candidature Rocard. 

La positron de Mitterrand et de 
son état-major est sans doute 
plus nuancée. Il n'en reste pas 
moins que le courant Mitterrand 
a affirmé depuis longtemps son 
opposition à une candidature 
Rocard au nom de la fidélité ô la 
ligne du PS et du maintien de 
l'unité du parti, et ce malgré 
l'incontestable meilleure image 
de marque du député des Yveli
nes dans l'opinion publique. 

«Nul ne peut porter nos cou
leurs dans des circonstances aus
si graves qui n'ait pour première 
vertu d'unir les socialistes, et de 
défendre leur projet» disait Mit
terrand dimanche è Mulhouse. Et 
l'argument est sans cesse répété 
dans les fédérations : «Que veut-
il mieux : un candidat pas assuré 
de la victoire et n 'appliquant pas 
la politique du parti, ou un PS 
uni, condition nécessaire à de 
futures victoires ?» 

L'avertissement est clair : le 
candidat doit être le candidat du 
PS. défendant sa ligne, et ga
rantissant son unité Interne. Aux 
yeux des «mitterrandistes», il 
n'est qu'un homme qui répond â 
cette définition, c'est Mitterrand 
lui-même. 

Or la volonté d'une candida
ture strictement alignée sur les 
positions officielles du PS n'est 
pas un principe pour les diri
geants socialistes. En 1974, le 
candidat Mitterrand avait tenu à 
mener sa propre campagne, sans 
trop s'embarrasser d'un pro
gramme commun pourtant dans 
ses belles heures à l'époque. 

du PS échappe totalement à 
Rocard et Mauroy. 

Depuis avril 1979, les rapports 
de force ont évolué au sein du 
PS. mais aucun vote n'est 
intervenu pour sanctionner cette 
évolution. La position organisa- i 
tionnelle des rocardiens reste j 
donc faible. En 1979. seules 
quatre fédérations ont donné la 
majorité au courant Rocard ; il 
s'agit des fédérations de Haute-
Corse, du Finistère, du Maine-
et-Loire, et du Loiret. Ce sont 
pour l'essentiel des fédérations 
moyennes, ne disposant pas 
d'un trop grand poids dans le 
PS. L'alliance Rocard-Mauroy a 
cependant permis aux adversai
res de Mitterrand de consolider 
leurs positions : ensemble, ils 
contrôlent les fédérations des 
Alpes-Maritimes, de l'Ardèche, 
de la Dordogne, de la Manche, 
du Mobihan, du Nord, du Pas-
de-Calais, des Yvelines. du Tarn-
et-Garonne, et du Var. Au total 
donc, 14 fédérations sur les 95 
que compte le PS. C'est peu. 
d'autant plus que sur les 20 plus 
importantes fédérations socia
listes, celles qui «pèsent», Ro
card n'en contrôle, en alliance 
avec Mauroy, que quatre. 

Pour la majorité 
du PS : 
ne pas perdre 
la direction 

De fait, le danger majeur pour 
les «mitterrandistes» est qu'une 
candidature Rocard contribuerait 
immanquablement à modifier les 
équilibres internes du PS et ce 
au détriment de l'actuelle majo
rité. Rocard s'en défend, certes. 
C'est tout le sens de son appel 
aux socialistes ô «se rassembler 
derrière le premier secrétaire», 
qui montrera le chemin au-delà 
même de 1981. Mais au-delà des 
mots, toute l'expérience des 
présidentielles démontre qu'une 
candidature dynamique, victo
rieuse ou près de l'être, assure 
à celui qui la même une position 
de force. C'est parce qu'il a été 

Comme cela était précisible, le 
discours de Conflans a aussitôt 
suscité des commentaires pej 
amènes de la part des partisans 
de Mitterrand. Réagissant à 
chaud, Paul Quilôs, un des bras 
droits du premier secrétaire, est 
resté prudent, tout en reprenant 
l'idée de la nécessité d'une 
candidature étroitement liée au 
PS : «Ce sera aux militants de se 
prononcer, et de dire notamment 
si la candidature va ou non dans 
le sens du processus de recons
truction du socialisme français, 
entrepris avec succès depuis 
1971 autour de François Mitter
rand». La réponse implicite est 
bien sur négative, en s'accom-
pagnant même d'une petite allu
sion à cette «reconstruction» du 
PS à laquelle Rocard n'a pas 
participé... 

Si Déferre s'est contenté de 
«regretter la précipitation» du 
député des Yvelines, plusieurs 
fédérations socialistes ont entre
pris un tir de barrage. Comme 
plusieurs autres (Haute-Garonne, 
Girondel, la fédération de 
Belfort a demandé, lundi, que 
Mitterrand soit candidat «dés è 
présent», pour «défendre les 
orienterions du projet socialiste». 
On ne s'étonnera pas que la 
position de cette fédération soit 
semblable à celle de Chevène
ment, puisque celui-ci la contrôle. 
Pour le responsable du CERES, il 
y a deux lignes au sein du PS , 

le candidat de la gauche en 1966 
et 1974 que Mitterrand a acquis 
le leader-ship de la gauche, et 
c'est par crainte de le voir 
effectuer une OPA sur la vieille 
SFIO que Mollet s'était opposé à 
sa candidature en 1969 (candi
dature que souhaitait le PCF, 
mais c'est une autre histoire....). 

Ce qui se joue donc aujour
d'hui, ce n'est pas simplement le 
nom du candidat que soutiendra 
le PS dans la course aux 
présidentielles, ni même le style 
de la campagne. Ce qui se joue, 
c'est la future direction du 
Parti Socialiste au lendemain des 
élections. Dans ce jeu serré, la 
carte maftresse est détenue par 
Mitterrand et ses amis politiques. 
Tout porte à croire qu'ils préfè
rent ne pas tenter la seule petite 
chance de victoire électorale 
plutôt que de risquer de perdre 
la direction du PS. 

avec des positions «fondamenta
lement différentes» : les uns 
veulent l'union de la gauche, et 
les autres pas ; les uns veulent 
changer les structures écono
miques, et les autres œuvrer 
simplement à la régulation de 
l'économie ; les uns veulent une 
France indépendante, les autres 
veulent un renforcement de la 
«solidarité» atlantique, etc . . Les 
caractérisations sont un peu 
hâtives, comme semble hâtif 
l'amalgame réalisé par Che
vènement entre ses positions 
et celles de Mitterrand. Poursui
vant la contre-offensive des «mit
terrandistes», Gérard Delfau. 
responsable de la fédération de 
l'Hérault, a choisi un autre angle 
d'attaque, en dénonçant les 
«manipulations politiques» visant 
à «déstabiliser le PS et à 
atteindre son premier secrétaire». 
Il est vrai que Delfau anime une 
fédération où les rapports de 
force sont particulièrement incer
tains. Une autre réaction vaut 
d'être signalée, c'est celle du 
député-maire de Pau, André 
Labarrôre. Partisan déclaré de 
Mauroy, il a cependant déclaré 
avoir été «choqué» pat l'attitude 
de Rocard. Représentatif sans 
doute de nombreux responsables 
du PS , il souhaite «une candida
ture de Mitterrand». Mais il 
ajoute aussitôt : «si ce dernier 
n'est pas candidat, je ferai 
campagne pour Michel Rocard». 

Les rapports de force 
au sein du PS 

Les réactions après 
le discours de Conflans 
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